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ETUDES SUR LES STRATEGIES ET POLITIQUES DU DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL 

DANS LES PETITS PATS - EQUATEUR 

I.    CONDITIONS PREALABLES A L'INDUSTRIALISATION 

A.     Le marché 

Au 30 juin 1950,  l'Equateur comptait 3 230 500 habitant », oe qui constituait 

•n soi un marché extrêmement étroit pour las produits manufacturé« at peu propio« 

à l'établi •••ment d'industries nouvelles.    Toutefois, la taille de o« marché ne 

dépendait pas seulement de l'importance de la population mala aussi, dans un« très 

larga masure, du revenu par habitant et de la possibilité, pour la population, 

d'aooéder au marohé. 

En 1950, le produit intérieur brut, le revenu national et le revenu disponible 

d«s ménages étaient estimés par personne à I43, 119 et 107 dollars respectivement, 

chiffrée extrêmement bas, qui permettaient à peine à la population de subvenir, mlms 

de façon insuffisant«, à see besoins essentiels : alimentation, habillement «t 

logement.   D« o« fait, l'industrie qui existait à l'époque n'avait capté qu« 1« marohé 

des bien« de consomnmvtion non durables, principalement dans les domaines de l'alimen- 

tation, des boissons, dee textiles, de la chaussure et du vêtement. 

Les problèmes posés par l'étroit «s s« du marohé et la faible population du pays 

étalant encore plus graves pour une grande partie de cette population qui n'aocédait 

pas au narohé, soit paro« qu'elle produisait uniquement pour ta consommation person- 

nelle, soit paros qu*«lle ne disposait pas des revenus monétaire?» qui lui auraient 

permis d'acheter das biens sur ls marché.    La population rurale était estimée à 

71 $ de la population totale et ses conditions de travail étaient extrêmement précaires. 

Au 30 juin 1973, la population de l'Equateur était estimée à 6 726 000 habitants, 

•t avait dono doublé au oours de la période oonsidérée. 

Il est évident qua la population actuelle du pays orée des oonditions nouvelles 

pour l'industrialisation,- cependant, on n« saurait prétendre qu'elle est suffisamment 

importante pour una diversification très pousse« du produit «t surtout, pour uns 

intégration industriall« permettant l'autodétermination. 
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Par »illeur»,  le revenu par habitant avait doublé «n 1970 (232 dollars deB 

Etats-Unis).    Le rapport entre la population rurale et la population urbaine a 

diminué (61 fo),  la communication entre les centres de peuplement  s'est améliorée et 

les condition« de travail à la campagne ont également évolué, mais sans se transformer 

de façon radicale. 

L'industrialisation du pays s'est faite de façon assez satisfaisante, compte 

tenu de la taille du marché.   Au cours des années 50, l'industrie qui s'est déve- 

loppée était celle des biens de consommation directs tels que produits alimentaires, 

boissons, textiles, chaussures, habillement, matériaux de construction; au cours de 

la déoennie suivante, grâce à la politique coordonnée de développement industriel, 

l'industrialisation a franchi une nouvelle étape en s'employant à fournir certains 

biens de consommation durables et en s'attaquant aussi à la production de oertains 

biens intermédiaires. 

Il est indéniable que la taille restreinte du marché intérieur a empiché 

l'industriel des« dewltrpper plus rapidement; toutefois, la croissance du marché 

a ouvert de nouvelles possibilités pour la mise en oeuvre de projets industriels. 

Les industries qui se sont implantées l'ont fait normalement à des échelles qui 

s'approchent du niveau technico-économique minimum et, sauf dans le cas de quoique s 

produits d'exportation,   grâce aux tovrlôrsa douanière« et monétaires que le pays 

s> maintenues en vue de protéger son industrialisation. 

Les niveaux auxquels l'industrie a travaillé par suite de la dimension réduite 

du marché ont fait que les coûts et les prix ont été plus élevés que ceux des biens 

produits à l'extérieur et qu'il a été nécessaire d'établir une protection face à la 

concurrence des marchés de pays où les échelles de production sont beaucoup plus 

importantes. 

B.     Transports 

£n I95O1 !• système des moyens de transport et des voies de communication était 

tout à fait déficient et ne parvenait pas à réunir les marchés de tout le pays m à 

y donner aooès.    La montagne et la o&te, où se trouvent les principaux centres de 

peuplement, étaient presque totalement isolées, la seule artère de communication 

étant le ohemin de fer qui reliait le principal port du pays (Guayaquil) à la capitale 

de la République (Quito). 
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Certains villages de la montagne, cependant, étaient reliés par une sorte de 

réseau de routes empierrées, tris insuffisantes.    L'isolement des villes a entraîné 

la formation de petites entreprises et d'entreprises artisanales qui alimentaient 
des marohés limités. 

Il convient d'indiquer que sans être le problème principal,  l'absence d'infra- 

structure satisfaisante des transports et des communications a limité l'industriali- 

sation au cours des années 50 et mime des années 60, car le premier plan quinquennal 

d'équipement routier, qui a été élaboré en 1954, dans le cadre d'un programme d'inté- 

gration visant à relier entre eux les marchés du pays, a été mis en oeuvre au cours 

de la période  1957-1962 et a été suivi d'un deuxième plan quinquennal pour la période 

1964-1968 dont la mi^e en oeuvre s'est prolongée jusqu'en 1971.    Un troisième plan 

quinquennal routier, assez optimiste, a été lancé en 1972.    Sauf quelques exceptions 

peu importante«,  on peut considérer que c'est seulement aujourd'hui que l'on est 

parvenu à réunir les marchés des principales villes du pays par un réseau routier, 

ce qui, indubitablement, a ouvert de meilleures perspectives d'industrialisation, 

mima ai un réseau secondaire desservant surtout la population des zones rurales fait 
encore défaut. 

Certaines activités industrielles, par exemple dans le domaine des produits 

alimentaires, des boissons, de la chaussure, de l'habillement et des meubles en bois, 

se sont développées pour satisfaire la demande de marchés locaux restreints, mais 

des industries comme celles du sucre, des textiles, du ciment et des dérivés du 

pétrole, ont dû mettre sur pied un système national de distribution pour atteindre 
une éohelle de production suffisante. 

C* pourrait faire valoir que, dans des cas très particuliers,  ce sont les diffi- 

cultés de transport qui ont retardé l'utilisation des matières premières locales-, 

nais c'est bien plus encore faute d'études et de travaux de prospection qu'il n'a pas 

été possible de les utiliser sur le plan industriel. 

C     Energie et eau 

Le développement industriel du pays s'est toujours heurté à des problèmes 

d'approvisionnement en énergie, en eau et en combustibles. 
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L'insuffisance de es  services, surtout  dans le domai• de l'energie électrique, 

a limité le développent d'indirle, telles q« l'industrie électrochimique, 

l'indurtrie électromécanique, etc., pour le.quelles l'électricité est un élément 
important des coûts. 

Dans certains cas,  faute d'approvisionnement par un service central, les entre- 

prise« ont dû créer leurs propre, installation*, de production d'énergie électrique 

pour pouvoir fonctionner.    C'est oe qui explique le fort pourcentage d'énergie 

produit« par les entreprises elles-mêmes,  comme il ressort du tableau ci-après établi 
d'aprèa les données de certains recensements et enquêtes industriels. 

Ehergie électrique consommée par l'industrie 
(millions de kNh)   

12E       iSèl        12êl       1222 
Service public 45(3 ^ 5Çf6        ^% 

Autoproduction 36,5 50f4 ^ ^ 

Total 81,8        108,9 152,3 255,9 

Source « Recensements industriels de 1955 et IQ65.    Enquêtes industrielles 
de 1951  et   1970. 

Le tableau ci-4«. su e montre que la proportion d'énergie électrique produite par 

les entrepri.es mêmes a eu tendance à diminuer, ce qui peut ttre attribué en grande 

partie à l'amélioration du service public, qui pourtant n'a pas encore atteint un 

niveau satisfaisant, puisque  l'industrie continue de couvrir elle-même 30 ',. de ses 
besoin«. 

Le problème de la fourniture de l'énergie électrique nécessaire au développement 

de l'industrie des produit« intermédiaire« et de l'industrie lourde reste le mine et 
continue de limiter l'industrialisation dans oe« domaines. 

D*      Irolmntation des industrie« 

ûi général, l'implantation des industrie« ne s'est pas faite dans le cadre d'une 
planification insorite dan« les plans directeur«. 
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L'industria equatori enne s'est concentrée principalement à Quito et à Guayaquil; 

cependant, ces deux villes elles-mêmes n'ont pas établi ni défini de zone* de déve- 
loppement industriel. 

Le programme industriel et artisanal figurant dans le plan général de dévelop- 

pement économique et  social pour 1963-1973 prévoit, en vue de la décentralisation 

industrielle, la création et l'établissement de zones et secteurs industriels.    Compte 

tenu des directives données,des villes telles que Cuenca, Tulcan, Ambato, Loja et 

Ibarra ont créé des complexes industriels dont les caractéristiques et  les dimensions 

varient.   Ce programme a été mis en oeuvre conjointement par l'ITtat et  les pouvoirs 
looaux. 

Qi général, l'objet des zones et secteurs industriels était de doter les zones 

choisies de l'infrastructure essentielle, notamment  :  routes, énergie,  eau et égouts 

•tt dans différents oas, construction de bâtiments industriels modulés destinés à la 

location ou l la vente.    L'application de cette politique s'est heurtée à des diffi- 

cultés provenant essentiellement de l'insuffisance des ressources disponibles. 

lîalgré l'absence de planification, surtout dans ICB deux principales villes 

industrielles du pays, de nouvelles industries se sont groupées dans des secteurs 

déterminés de ces villes en application d'arrêtés municipaux qui les ont définis. 

E.      lïatières premières locales 

Les nouvelles industries établies au cours des années 50 ont été créées en vue 

d'utiliser les matières premières du pays pour produire surtout des biens de consom- 

mation tels que : produits alimentaires, boissons, textiles, chaussures et vêtements, 

meubles en bois, dérivés du pétrole et ciment.    Cependant, on ne saurait affirmer 

qu'elles ont disposé des matières premières voulues, étant donné que du fait de la 

faiblesse des niveaux de productivité des secteurs primaires - agriculture et mines - 

et même de l'industrie produisant oertains biens intermédiaires, les matière« premieres 

destinées à l'industrie nationale étaient de qualité médiocre et toujour« d'un prix 

élevé.    L'absence de normalisation des matières premières et des produit« intermédiaires, 

ainai que d'une réglementation nationale sur les poids et mesures, a contribué à 
aggravar ce problème. 
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Au cours d.e année« 60, grâce à l'application du plan de développement pour ce 

qui est de l'étude des ressources naturelles, diverses sources importantes de matières 

premières locales ont été mises en valeur parmi lesquelles nous citerons principalement 

les ressources forestières, la piche, les mines, de nouvelles branches de production 

agricole et, au cours des dernières années de la décennie, le pétrole découvert dans 
la région orientale. 

En ce qui concerne les matières premières étrangères,  on peut affirmer d'une 

manière générale que les industries ont pu les importer facilement, mais non pas 

librement, oar elles ont toujours dû acquitter divers droits de douane.   La loi 

de promotion industrielle, en vigueur depuis 1957, a permis certaines exemptions de 

droits à l'importation des matières premières, conformément à la classification priori- 
taire des entreprises. 

L'approvisionnement en produits importés a été assez sûr pendant toute la 

période; toutefois, à plusieurs reprises lorsque le pays a eu des difficultés de 

balance des paiements, il a fallu établir, en matière d'attribution de devises, des 

restrictions de nature toujours temporaire, mais qui ont entraîné un renchérissement 
des fournitures étrangères. 

F»      Qualifications professionnelles 

On peut dire d'une manière générale que l'insuffisance de la formation profes- 

sionnelle à tous les niveaux de la main-d «oeuvre qualifiée et technique a limité 

l'industrialisation, aussi bien pendant  la décennie 50 que pendant la décennie suivante. 

Le faible niveau d'instruction des ouvriers de l'industrie et le manque de préparation 

teohnique aux multiples spécialisations essentielles pour le fonctionnement efficace 

des entreprises ont été un obstacle permanent qui a pesé sur l'industrie pendant 

toute la période considérée.    Le manque d'instruction élémentaire générale au niveau 

du manoeuvre (niveau auquel la main-d'œuvre est abondante) a rendu plus difficile 
la formation de personnel plus qualifié. 

Cependant, la pénurie s'est révélée beaucoup plus grave en ce qui concerne les 

contremaîtres ou surveillants, les techniciens (oadres moyens) etde toutes les personnes 

assumant des responsabilités - au niveau de l'exécution ou de l'administration - dans 
le oadre de l'organisation et du flux normal de la production. 
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0.      Ressources financières disponibles 

Les ressources disponibles pour le financement à long terme du développement 

industriel au cours des années 50 étaient très limitées.    A l'époque, seule la Banque 

nationale de développement,  organisme qui se consacrait surtout au financement de 

l'activité agricole, attribuait une petite proportion de ses ressources au financement 

de l'industrie.    D'autre part,  la Société de promotion, créée pour favoriser l'implan- 

tation de nouvelles entreprises industrielles, a eu une activité limitée dans ce 

domaine et  les fonds des rares entreprises qui en ont bénéficié ont été incorporés 

aux avoirs de la Banque nationale de développement.    Le mécanisme d'homologation des 

titres par la Commission des valeurs,  organisme créé en I953 dans le cadre de la 

Banque oentrale de l'Equateur et oliarle de régulariser le marché des valeurs du pa;-s, 

a servi, dans une certaine mesure, L financer l'industrie.    En tout  état de cause, 

le financement de l'industrie au cours des années 50 a été assure en majeure partie 

par les fournisseurs de machines à des conditions qui n'étaient pas propices au 

développement industriel. 

Conformément à la politique industrielle définie dans le plan général de déve- 

loppement, la Société financière nationale (remplaçant la Commission des valeurs) a été 

créée en I964, et la Société financière privée C0I7IEC, en 1SÓ6.    La première de oes 

institutions est une institution publique destinée à financer les projets industriels 

considérés oomme prioritaires en vue du développement économique du pays, et la 

deuxième une institution privée qui devait assurer l'équilibre dans le financement 

de l'ensemble des industries nouvelles.    Lors de leur création, ax'in de lea doter 

d'un capital suffisant pour financer leur développement industriel, divers organismes 

- notamment l'AID, la Banque interaméricaine de développement, la Banque mondiale - et 

des paj-s étrangers ont fourni des fonds.    Les conditions offertes pour mobiliser ces 

fond» ont provoqué une forte diminution du financement assuré par les fournisseurs 

d'équipements. 

L'importation de machines et d'équipements n'a jamais été libre, elle a toujours 

été contrôlée par l'Etat, qui a imposé des droits de douane ou pris des mesures de 

libéralisation en vertu des lois sur la protection et la promotion de l'industrie. 

La loi sur la protection de l'industrie, qui est restée en vigueur jusqu'en 1957 

avait libéralisé l'importation des machines et de l'équipement industriel en vertu 

d'un contrat signé par les entreprises avec l'Etat, sans qu'il soit établi aucun 
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catalog.    La loi de promotion industrielle, qui est entrée en videur en 1057 

a établi diver... catégories d'industries classées selon leur importance pour le 

développement économique du pays, et a autorisé l'importation de. machine, et de 

l'équipement à concurrence de 80 ;; pour les catégories A et B, et de 50   , pour la 

catégorie C.    Par la suite, diverses réformes ont été effectuées et, à 1'h.ure actuelle 

pour le. catégories "Spéciale",  "A" et  "3", les importations de chines et d'^ipemont 

sont autorisées à 100   ;, seul, la demur, catégorie ne peut importer que 30 5; de ... 
machines* 

H»      Initiativ«» des entrepris«« 

D'un, manier, générale, le» principale, initiatives concernant la création de 

nouvelle, entreprise, industrielle, ont pris naissance dans le secteur du corare, 

qui avait plus d'expérience nu matière de marché et de commercialisation de. produits. 

Dan. crtain. ca., l'initiative venait du Moteur agricole qui dé.irait développer 

la production primaire grâce à certaine, formes d'indu.trialisation.   lai. il convient 

également d. mentionner l'initiative priva, étrangère, en raison de l'importance de. 

domain., dan. l.-qu.!. elle ...* manifeuté. : raffinage du pétrole, ciment, biiw. 

glace et conserve, d. pois.on, notamment.   Au cour, des année. GO, les invert i arment. 

étranger. M .ont div.r.ifié« .t s. .ont orienté, ver. d'autres activité, industrielle. 

tell., qu. le. t.xtil.., 1, papier,  le. produita chimique, et les nétaux. 

Il eat inutile de mentionner le. entrepri.e. étranjèree, qui .ont en mt.ur. de 

financer normal.rn.nt leurs inv.sti8..m.nt., mai. le. entreprises nationale., pour l.ur 

part, ont réu«.i à financer les leur, à l'aide de leur. fond, propres, du crédit qui 

leur a Hé accordé par les in.titution. financière, et par les fourni.Mur. d'équipement, 

qui ont ffdneral.rn.nt financé 75 à 90 % du coût d. ce. équipements.   Le. fond, propre. 

provwaient d.. .»éd.nt. du Met.ur commercial «t du »ect.ur agricole. 

L'acoroi.wnent du nombre dec entrepri.e. au cour. de. ?0 d.rnières année, n'a pas 

été trè. important dan. le domaine d. l'indurtrie manufacturière; il a été plu. sensible 

dan. clui d. la prtit. indurtri. «t de 1-arti.anat.   Le. plu. grande. .„trapriM. 

apparti.nn.nt à quelque, group., nationaux ou étranger..   Pour l'Equateur, la rareté 

d.. •ntr.pr.n.ur. nouvwx a été et reete un problème capital du dev.lopp.rn.nt indu.tri.1. 
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II.   PR00IE3 BE L»H©Ü9TKIALISATI0IT AU COUIÌS DE LA PERIODE 1950-1972 

l— principalaa iixluatriaa qui M BOnt  implnrtê** an Equataur au cour« dea 

•»*•• 50 M .ont oriantaaa vara das production« dañineas à aati3faira laa baaoins 

•Martial, da la population , aliaantation, boi.aon., taxtila« at matériaux da 

ocnatruction.   A l'axcaption da ca. darniara, la. „ouvaaux produite fabriqué, par 

l'indurrla equatori.«» au cour, da catta perioda étaiairt da. biana d. con.owation 
iajaadiata. 

Au cour. da. mfc. 50, l'induatria ¿quatoriann. ...t conaidérablaoant divar- 
•ifiaa at a ooa»ane<S à produira da. Man. da con.oination durabla. at daa biana 

ioUnadiairaa , amballaga. an oarton, contra-plaqué., pnaumtiqua., réfritfrataur. 

* eui.iai.raa, angrM. chiaiqu^, profilé, at tuba., .»ballalo .„ varrà, papi.r, .te. 

L'.Urtf.aa««* du nmrché t divari. «aura, coordonné«, da dévaloppaaant ont 
oontribua à ranforoar la atructura du aact.ur induatri.l du paya. La. chiffra, ci- 
•pràa pamattant d'appraciar la changa-nt qui s.„t opéré ^ o.tta rfructura. 

Raoanaamant        frqutt«       Raoanaaaant       Eixnitta 
*• 1955 da 1961 da 1965 da 1971 

A. Inftuartria. prodtdaant 
prineipalaaant daa 
M». d. «««•„«, 7Cp, 72(3 67(4 ,4(j 

B. Induatriaa produisant 
prlaolpalaaatit daa 
biana intamadiairaa ic.i ,«.  . ,'»1 25»4 23,8 29fo 

C. InduatriM produisant 
prineipalaaant daa 

*"" 4,*^'"«rt 2.8 2,3 3,8 6(T 

"-«JO^Ui-.!. dW„. ortt»„. (.nplol, ^ .j^^* *" 
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prenderti étranger«, dont It pays ne disposait pas ou dont il ne connaissait pas 

l'sxiittm» faut* de recherei*..    Cependant, les industries qui utilisent des re.oource. 

naturelle, ont joué et continuent de jouer le rôle le plu. important dans le dévelop- 

pement industriel de l'Equateur et ont mime déterminé les brandes d'activité dans 

lesquelles 1« pays s'est spécialisé pour alimenter le marché extérieur. 

Le. branche« d'industrie, qui alimentaient traditionnellement le secteur de la 

construction et du logement étaient celle, de. produits en bois et des minéraux autres 

que métallique, st, sur une 6oh.Ua beaucoup plu. réduite, celles des produits en 

métaux et dee produits chimiquoa.    Les industries métallurgiques et mécaniques ont 

commencé à M développer, il y a quelques année., en raison du développement du 

•eeteur de la construction et, peu à peu, elle, parviennent à satisfaire une proportion 
aati.faisante de la demande. 

Le taux de croissance constamment ¿levé du secteur de la construction et du 

logement a parais la création d'importantes entrepri.es de production de matériaux 
(ciment, profilés, tub.., peinture., élément, de toiture, briques, carreaux de 

céramique, produit, en bois, etc.), qui se développent également de façon dynamique. 

L'objectif assentici de l'industrialisation de l'Equateur au cours des 20 dernière. 

année. - à l'exoaption de. rare, industries créée, pour approvisionner le marché 

extérieur en profitant des avantages que leur a..urait l'exploitation des ressources 

naturalle. - e ¿té de conquérir le marché national ertee à une substitution des 
importation, favorisée par une forte protection douanière. 

Le tableau ci-aprè. indiqu« le rapport ontre la production nationale et le. 
importation.. 

Production nationale 
(valeur brute de la production) 

Importations 
(valeur o.a.f,) 

1955      1961       1965      1970 

Pourcentage 

52,2       60,7      67,3      65,7 

47,8        39,3      32,7     33,3 
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Au coure das années 50, les principales exportations de produite manufacturés 

ont été les suivantes : conserves de poisson, sucre et mélasses, bois (principalenent 
balsa), produits pharmaceutiques, chapeaux de paille de panama produits par 

l'artisanat.    Au cours des années 60, la quasi-totalité des exportation« susmentionnées 

» «ugnante et il y a eu une diversification dans des domaines importants tels que 

conserves de fruits et de poisson, dérivés du cacao, bois autres que le balsa, contre- 
plaqué«, extrait de pyrfthre. 

Dèe 1970, le« exportations se sont diversifiées encore davantage grâce au régime 

préférentiel dont l'Eq«ateur a bénéficié dans le cadre du groupe d'intégration andine. 

Si tout état de cause, la part de« exportation« de produits manufacturés dans 

la production totale de l'industrie ou dans le. exportations totales du pays, bien 

qu'elle ait «en.iblement augmenté, reste faible, comme il ressort du tableau ci-après i 

1935       1961        1965       1570 

A. 

B. 

Exportations de produits 
manufacturés par rapport 
à la production totale 

Exportations de produits 
manufacturés par rapport 
au total des exportations 

Pourcentage 

4 

7 13 12 

Le «arche régional, et surtout le «arche subréCional, constitue pour 1. paye un 
fait nouveau qui co-ence à influer cur 1. marché national.    Les indurirle, qui se 

•ont créée, dan. 1. paye en vu. de l'exportation avaient pour objectif 1.« p.„8 Bituéa 

hor. d'Amérique centrale; .11.« n'ont exporté que quelques type, de produit, v.r. le 

•rché régional et «eulement à titre complémentaire.    Ceri essentiellement v.r. le. 

EUt-ltai. que l'Equateur a exporté ... produit, manufacturé..   Pour !.. produit. 

ph«o.utiqu.., 1. marché e«t «urtout celui de l'Amérique latine; pour 1.« boi«, le. 

dérivé, du cacao, l'extrait de pyrèthre et le. chapeaux de paille de panama, le. 
marché« «ont plu« diversifié«. 
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I- IMtl d. ro„t.vld.o, puis 1.ACCOM do C.rth^ .orrt u. lmtroMnto 

«or,* *^      *     * «»"es, et IM résultats obtenus en vertu du second 
sont trts récent« mais l'un et l'auto «*•-«-«+ A BBcona 

un et  1 autre offrent des perspectives intéressantes. 

B>      *&#m statistiques de 1. ^..^ du d¿v.w,   ,„.._ ^ 

»u cours a. i& période considérée a óté la suivante : 

A»,*.. Produit Produit 
*""**' *<**! industriel Part 

(millions de sucres en ^$^ö) "¡J 

1950 12 °<2 1   922 16|0 
1955 15 m 2 323 15 o 
1960 19 507 3 052 15f'7 
1955 24 205 4 176 

1970 328*3 5 040 l8f4 

^tre 1950 et 1955, on a pu constat.r un. dilution importante d. la contribution 

LrsTlT Ü C *»—WH. V *<• développer plus poussé d.s 
•tttr.« acteur..   D.pui. 1955, ,t plu. .„cor. d.pui. 1057   ^ d. ,       * ^ 
d'un. nfiUMii. 1ä4 ., >J'»      née d* 1 *n*rée en vigueur a un. nouv.ll. loi d. pronotion industrielle    1» n.v* *n     ~± 
iUmn4¿ „^ k . inaustrieue, 1* part du secteur considéré a constant 
•v««»nté gito, à d.. —ureo d'incitation systématiques. 

7 1 ¿lrÏ7ZCT•0' U * 'indU,trie Û ÌU * 4'8 * -"• ,9*> et I960 st d. ffi > ontr. i960 et 1970. 

-I JtlTTT '* U' ÌnÌÌC*° a"*i°m" M""»°"ä«rt à *'• «W*. fondi. .„ !.. 

L» contribution d. l'industrie h n.»«iA<  ^      . * w»wrn a i'.Bpioi M présente comme suit  : 
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Population active 

Total Industrie Ffert 
(milliers de personnes) lo 

1950 1 063 152 14,3 
1960 I 437 202 14f0 
1970 1 941 260 13,4 

Il ressort  clairement des chiffres ci-dessus que l'industrie équatorienne est 

de moins en moins capable de contriW de façon sensible au plein emploi. 

L'existence d'un important artisanat   (81 % de l'emploi du secteur) dont la 

productivité par pereonne occupée est très faible est l'un des principaux obstacle» 

au développement industriel de l'Equateur,  depuis 20 ans. 

On peut extraire des recensements de  l'industrie de 1955 et de 1965 et des 

•nquttes industrielles de 1961 et  1971 certaines données qui permettent d'apprécier 
la croissanoe de oe secteur : 

Hombre d'établissements 

Nombre de personnes occupées 

Valeur de la production 
(milliers de sucres) 

Valeur ajoutée 
(•illierc de sucres) 

Energie óleetrique consommée 
(milliers de kTJh) 

Itecensemenx Recensement 
de 19 y» do 196^ 

537 

2^ 76 r. 

1 650 500 

706 845 

81 920 

2 5O6 

47 62? 

5 365 170 

2 059 206 

152 071 

ÛMjutt«        ûiqutte 
de 1961        de 1971 

552 

27 628 
1  O53 

50 333 

2 537 916     11 137 004 

1  180 320      4 492 693 

108 90c 198 147 

Us reœn-ment. industriels portaient  sur les établissements occupant plus de 

cinq personne, .t ayant une production d'une valeur supérieure à 100 OOO BUcr... le8 

.nqvttes industrielles sur les établissements occupant plus de a.pt personnes et ^ 

une production d'une valeur supérieure à 130 000 «sucres par an. 
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III.    STRATEGE DES DIDUSTPJES PPJOIÌITAIICS 

A. Choix dea indutrtria« prioritaire»« 

r H     Í ,0n *"     r PlK1 de d*"1'W-»* «—*- - -ial pour la période 

i£Zl. obJ,ctif"fiIés pour le oecteur —**— -* -° - " 
partie ^7 TZ"" ""*"" PartiOUlÌ"' U * *llu «vi« 00 sact.ur on d.u, 
P-ti. ,1-indu.tri. factura• d-un. part, l-artiaanat d-autr. part.   Us 

La catégorie "Industrie manufacturière» conrorend 1.. «.Hi «i„„ .«-     _x comprano, les établissements qui emoloient 
£-*. -^ ,-.«« .t dont u production a un. vaUur aupéri.ur. a ,80 000 H. 

d in!   tT **•*—«* •«•«uo ^rtr. „. !.. 00j.ctir. 4. production « 

~ Tt" *'aM,iBtB' ""la no"1M *>•"* «•-*«. «• •«*. - 
P»ut •'.rpliqu.r par un. mooaniaation plue pouo.é.. 

LI JlZT'Z 0h8rSé d* la PlÄniflM"°" * tOU¿°<- «- «" Parité, pour 

ot"ZtT       :°W,U" i"4U•t^i•"•    C"8t P~ ^ '«7, aux t.•. d. U 

favorte». pour 1. dev.lopp.MM écononldu. du pays. 

d^t w ' " " "*"' 6t  1,0r8ÍnÍ• r"P0""»e *« * Paction 
ta .^ai 1" e0W,m-nt U ""* «» 1—«" P-ioritair... o. <ui a..ur. un. 

« .urtlT1?' 'UWi* "* l* ,ÏOttV,n—"* »our «Pi««»» 1« 4«v.lopp.~nt lndu.tri.1, 

««—» 4 M oo„fo•.r pr..,». total—. . 1-ori^tation donné, par !. „ct.ur puhuo. 
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l'.ltT'J" ?Í,Utl0n 4^t0rlB• "'°bl^ait 1« 1« ."^preneur, à d.»nd.r l'autorisation d. créer me usine et, de ce fait    il,..,    „ 
d'activité   m, .„« _» .. '       y        ' dana "•*»*"•• branche. 
d activité, un excédent d. cécité wi aurait pu .tr. ¿vité.   Au „iv«u de. proie*. 

IL
1
, zrd*; initi*uv" priví-nwniu- «* •- -*« *•T ' prévue. d«. !.. pU»0. mi. c. 00nt plu4et d„ 0„ mtftl<m,ll¡- 

- Utilisation da nations pramièraa national«.. 

- Qaploi d« nain-d'oauvra; 

- ïîontant das invaiti a sautant s; 

- Coût da production; 

- Economi« ou gain da davi sas; 

- Effata indiraota; 

- Dagré da tachnologia du procaeaUfl da production; 

- Ponaation taohnique da la min-d'oauvra; 

- Implantation fféocraphicrua du projet; 

- liarché at concurranoa à prévoir. 

Le Cons.il n.ticn.1 d. la pianificati«,, „a participe à l'élaboration de. 
pr.*»•. indurtri.l., itati«. !.. p„MlolUté. i'tm.«immnt ,t Mu,t „ 

rapport à d.. ^a, u*mrUl^, le. prcjet. ét.bu. en vu. de fixer !.. priorité.. 

U^ZZ T,""""4" U C«*" "• «-!•»—t (COm) procede à de. étude. 
4. mMUlit. .t fai, •»*, !.. ^j.,. m inv..u<Ma„ ntiw ou Ä 

r,ÎÎTÎr• ~ lM ,tttnVtm*m - *** •>—'. - d..„de, par !. janitor. 
uL "1 ** * 00,~rC•• OOBf<>",<-»4 à 1» loi * Paction indu.tri.lle.   Aux 
différent. stade. «. P«^, c procM. , VinlvAtim 4, u ïUMUté 001TOp(¡u,, 

4» projet, d. m coût, d« prix de vent. de. produit, .t de 1. „aure dan. lacu.ll. 
une protection douanier, .'lapo... 
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B»     Itécution d« projeta industriels 

Au cour« de la période 1950-1972, il n'y a pas eu de ligne de démaroation très 

nette entre le secteur public et le secteur privé pour l'exécution de projets 

industriels.   Aucune restriction ou obligation n'était imposée aux investisseurs 
étrangers. 

Cependant, le secteur public, par l'intermédiaire de la Société de promotion 

au cours des années 50 et par l'intermédiaire de la «écuritc sociale et des sociétés 

de promotion régionales au cours des années 60, s'est chargé de l'exécution de 

certains projets industriels, en se fondant sur la définition de la stratégie inscrite 

dans le programe industriel de plan de développement  1963-1973, qui établissait oe 
qui suit  1 

"Le développement industriel de l'Equateur s'effectuera principalement grâce à 

l'initiative et aux investissements privés, l'Etat se réservant d'aider et de stimuler 

cette initiative privée au moyen de sa politique industrielle.    L'Etat ne fera 

d'investissements au profit de l'industrie que dans des cas exceptionnels et lorsqu'il 

s'agira de projets essentiels pour le développement  économique, en particulier de 

projets intéressant les sones les moins développées.    Son rôle sera avant tout de 

financer les travaux d'infrastructure, d'éliminer les obstacles institutionnels, 

d'offrir des stimulants et de promouvoir activement les investissements industriels.» 

Avant  1963, le gouvernement avait pris diverses mesures fondées sur les 

conclusions des études effectuées par le Conseil national de la planification et la 

Banque oentrale.    Les principales d'entre elles    furent la promulgation de la loi de 

promotion industrielle, en I957, et la création du CEKDES, en I962.    luis le plan 

général de développement pour 1963-1973 a défini, dans son programme sectoriel, uoe 
véritable politique industrielle. 

Cette politique a été appliquée de façon méthodique, avec une continuité satis- 

faisante, bien que les transformations politico-administratives aient entraîné 

oertaines fluctuations du niveau des investissements dans le secteur industriel. 

û) général, au cours des années 50 comme au cours de la décennie suivante, c'est 

le secteur privé qui a donné la principale impulsion à l'industrialisation.   Avant 195O, 

•t au cours des années 60, les investisseurs étrangers ont pris des initiatives impor- 

tante«, l'Etat en a également pris vers 1555 «t  1965, mais sans jamais jouer un rôle 
primordial à oet égard. 
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°'      ^0moiion d" exportation, n^icleB mHllf>iwtt1^. 

Pour stimuler les exportations,  l'^teur a notait institué le ByBUm de 
l'importation temporaire pour les matières i,remiâ~. <      ^, 

:.4;r::r ~—à •-^-££:.=r —,~i:: ;r;:: :::: :: :r ;;^rr rs :~u- 
xzzir—~-——: --tr: 

" VerB * ««Portâtion, aucune mesure spéciale n'a ¿ta «H««*X 
au cour. d.8 ftmieM 6o en We d, ^^ ^ ^^ été -!«• 

C.t seulement depuis 1970 que certaines mesures ont été mises en vi•, 
compléter le système de iMmn,w*.*<      * vigueur pour 

•ysxeme ae 1 importation temporaire et stimuler les .m«i*.-n 

Les premiers résultats obtenus Dern»tt»r,+ H* «t.*««»ux. 
oxenus permettent de penser que ces mesures ont été efficaces. 

D*     Promotion de l'emploi 

fiction. préclM. ,t lM trom, 41moll,Mnt- "^ ,•li- 

a fava«..   ,      !     "UpUUOn t,0hnl<w «* f»°t«" 4« productif d» pay., tra4.„t 

—. «T.. IHM, .-auto««..« ,t o«,.o«m d. plue „ plu„ d, Mpltaui- 

d. Jî»"*l\" d,""l0i' *" 1,iBdUrtrt' »'• «' I-*« « —Idtati. „.à ut» 
PZ-IT "?'lor"4* 1,iv,1"tlon 4*1,lni~-d- *"*' >- * ^~ 
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E. Implantation des industrio dans des centres nouveaux et dans des a on» B rurales 

Pour favori sa r à la fois la décentralisation industrielle et une zone qui avait 

souffert de la diminution de la demande de chapeaux de panama, divers privilèges 

fiscaux ont été accordés, en vertu d'une loi de 1954 sur la protection industrielle, 

aux industriels désireux de oréer des usines dans cette zone. 

Cependant, oette mesure ayant été complétée par d'autres, telles que création de 

services auxiliaires, offre de terrains appropriés, études de projets, promotion des 

investissements, nombre d'entreprises importantes se sont  implantées dans la zone, ce 

qui a favorisé la décentralisation géographique. 

C'est dans la ville de Cuenca, au sud de la Sierra équatorienne, que s'est 

constitué ce qu'on pourrait appeler un nouveau "pOle industriel" au cours des années 60. 

La ville de llanta, sur la ctrte nord, devait, selon les plans, devenir un centre 

industriel important, mais l'objectif n'a pas été atteint par suite du retard qui s'est 

produit dans l'exéoution des travaux de création de l'infrastructure indispensable : 

installations portuaires, électricité, eau, voies de communication, eto. 

Sauf dans quelques oas où l'Etat a pris l'initiative de promouvoir directement 

des projets industriels dans les zones rurales ou dans des zones qui disposaient des 

ressources nécessaires, aucune mesure n'a été prise pour inciter le secteur privé à 

implanter des industries dans les régions rurales. 

Ce sont certaines branches de l'artisanat qui se sont développées dans oes sones 

où, en raison de leur caraotère manuel, ellec sont venues tout naturellement compléter 

les activités et les revenus du secteur agricole. 

F. Développement de la technologie dans le Becteur manufacturier 

La raoherche technologique dans le domaine industriel a été à peu près nulle en 

Equateur; toutes les techniques nouvelles et tous les procédés nouveaux ont été 

empruntés aux pays industrialisés - généralement à l'occasion des importations 

d'équipements - sans tenir compte de la différence des ressources disponibles. 

Au oours des années 60, on a entrepris de créer une infrastructure de la recherche 

qui permette, avec le temps, d'obtenir certains résultats dans le domaine du dévelop- 

pement technologique.    On a notamment doté oertains instituts de recherche des univer- 

sités et des éooles polytechniques de l'équipement, des laboratoires et du matériel 
nécessaires. 
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Linter/ T0Ut ^ÌtUÌé d' U °°1Ub• *«-*«- ««*» off.rt. ^ Influir, to. oration. d.ald. ^^ „ .„ v,rtu d 

1. W. d. Lindurtri., il convi.nt a. c„.r tout p^^,,^ VMtM    *" 

fohnologiou. «ourtori.n .t 1-In.titut istori.,, d. normli«««, «, ^ d,autI,E 

<-i~, i.m^uut «,1<ml a. u „,,, lltatltrt d. r8Ch,reh, sur j taw 

tt 1 <l«vag. ,t 1, Swvio. d.. for«, qui .pport.nt l.ur oonoour, à i-tndurtrl.. 

Jum&m 1970, .uoun. règi. n-et.it lapo.*, .„ 0. ^ oono#rn, 11Aptl„ d#g 

fohnolotf.., .t X« .<».. tortini., à l.ur .ooui.itlon n •«.!.* .„,!... à ,tt<mn 

control..   L. „mirter. oo^«.nt .. oont.rt.lt d-.ff.otu.r un. «ud. rt 4•«r.glrtr.r 

1.. »«p». rt br.»t..   u d<ci.lon 24 d. 1-Aooort d.lntégr.tion „br^on.1 . «.Mi 

4M. e. do»l».. dlv.».. norm., qui con»*,o«rt à «r. r..p.ot<.. «, Equ.t.ur. 

Sur 1. pl„ lndurtrl.1, 1. «.pon^Mllté d. l-.tort.tlon ou d. 1 Wiorrtlo» 

4.. proo«to 4. frtrioation .t 4. Xa oono.ptlon 4.. produit. inoo.b. «nlqu—nt .ux 

.ntr.pri... ,ul, gr*o. à 1-iaport.tlon d-iqulp.».,*., » X.utiXi.tion 4. „lILur.. 
»tiir.. pr«l.r.. o« a 1..X..P1. d.sutr„ .«h<i( ^ r<UMl à slmiU(pl>r „„^„^ 

aux nouvalla. t«ohniqua. de production. 

I*na la derni«, d. 1 »artisanat .t da la patita induatria, Cat l'Bt.t qui s'.at 

afforeé dWliorar la. procéda, da fabrication grica & un. „écaniaation appropri*. 

•t qui a .ncouimcé l'étuda da „ouv~u* prototypa. at da nouv^ux model...    s.a .fforts 

ont été couronné, d. .uccè., .urtout dan. 1. domina da 1'arti.anat arUatiqua. 

U Cantr. da développa»* CSHDES a été chargé da promouvoir da. proj.t. an 

élaborant 1.. plan, détaillé, d. nouvll.. .ntrapri... mnufacturièra. choi.i.. co**ta 

tanu da. priorité. ...igné., par la. progra«.. at an accordant una ..aitano, fchniqua 
aux antrapri... axiatantaa en vu. d'an aaéliorer la productivité. 

U r..pon»abilité da la création .t d. la ni.. .n »rcha da. nouv.ll.. «ntrapri.a. 
* toujour, été ...une. par 1.. pronot.ur. ou l.a inv.rtiM.ur«. 

°*     P«•*!«* d. la •ain-d'o.uvr. at da. «dn.« i^«»„ 

En général, 1.« «ntr.pri««. qui .. .ont orée«. 8. «ont chargé«, da fonar la 

»in-d'oauvr« dont «11«« avaient b.«oin.    Cependant, con», il ,'agi.«ait là d'un probi.«« 

fonda^irtal, la pro*•». indu«tri«l a «ouligné U néo«..ité d'organiaar un aarvlca da 
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formation professionnelle.    Ce service a été établi en 1967, malheureuse—nt à l'aide 

de reaeouroea financières tré« réduite.    Ce n'sst qu'an I970 que l'assistano« technique 

octroyé« par l'Organi «at i en internationale du Travail (OIT) «t un apport d«a entre- 

prise« ont accru ses ressourcée «t lui ont parais d'élargir MI programma d« formation. 

ûi o« qui oonocrn« las cadrée, das o«irtras da formation à la direction das antra- 

pris«a ont ita organisti à Quito at à Quayaquil sous las auspicas du C13BS3 et avao 

l'aida das chant ras da la production,    pour ca qui aat du parsonnal technique,  las 

univeraitô« at las écoles polytechniques ont développé laura programmes da formation 

•t y ont ajout« da nouvallos sact ions panai lasquallaa il oonviant da citar 1»adainia- 

tration das affairas, la construction méoanique, la génie industriai, la génie pétrolier, 

à oftté da callas qui existaient déjà, comme l'economi«, la génie ohiaiqua, l'électricité 
•t 1« génie civil. 

La formation professionnelle fournie par Is 3BCAP, les univereités et laa écoles 
polytachniquaa bénéfloi« d« aubrantions de l'Etat. 
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IV.    POLITIQUES nroUSTRIEILES,  1950-1972 

L'interventi«   directe d. l'Etat dans l'exécution de promts du secteur industriel 
a été .poradique; en dehors du contrôle de la viabilité technique et correlale de 

ces projet», son objectif était d'apurer l'utilisation de ressourcée déterminées, 

l'équilibre des marchen,  la décentralisation de l'industrie et la création d'emplois 
dane de« zones les plus défavorisées à cet  égard. 

D«» études de factibilité ont  été effectuées dans la majorité des cas, mais pour 

diverse, raisons, l'exécution des projets n'a pas donné les résultats technique, et 

commerciaux ».pérés.    Des erreurs techniques, administrative, et politique, ont posé 

de ¿rave, problèmes au stade opérationnel et certaines des entreprises du .ecteur 

public ont dû ttre tran.férées au secteur privé :  la céramique de Riobamba,  la 
sucrerie d'Imbabura et  la fabrique d'allumettes de Quito. 

Les recettes douanières ont ûté pendant toute la période considérée la principale 

source de financement du budget d. l'Etat.    Le critère fiscal a toujours été l'élément 

déterminant de l'application du tarif douanier, mai, en 1965,  celui-ci a été modifié 

»fin d'accorder une protection plus large aux nouvelles industries créées dan. 1. pays. 

Le. tarifs douanier, établis en fonction de critères fiscaux ont assuré une 

jprotection .uffisant. pour stimuler 1 »établissement d'industries nouvelles, surtout 
» le domaine des bien, de consommation. 

Us taux raoyeni, par type de bien., Ó+ ient les suivant.  : 

- Bien, de consommation 60 \\ ou davantage 

- Bien, intermédiaires 30 à 50 % 

- Bien, d'équipement 20 à 30 % 

L'Equateur n'a pas pratiqué un. politique douanière viaant à réduire lentement 

1* protection assurée par les droit, de douane afin de stimuler la productivité.   Dan. 

i« nombreux cas et pour répondre aux demande, des entreprise., le. droits sur les 

luit, concurrents ont été relevés et les droit, sur le. matière, première, et les 
bien, intermédiaire, utilisés par le. entreprises ont été réduit.. 

U. principaux stimulant, établi, depuie 1957 par la loi de promotion industrielle 

pri. la form, d'exonération partielle ou totale des droit, de douane sur le. machine., 

Us pièce, de rechange et les matière, premières.   La loi de 1957 »t la loi actuellement 
•n vigueur ont établi à oet effet le. régime, ci-après : 
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Loi de 1957 Loi en vigueur 

Catégorie 
"Spécial«'1 

Catégorie; "A" 

Catégorie "B" 

Catégorie "C" 

Machines, acces- 
soires et pièces 
de rechange 

Sans objet 

80 j£ 

fi 

latieres 
premières 

Sans objet 

80 i 

80 ¿ 

50;: 

I ¡achine s,  équi- 
pements auxi- 
liaires et pièces 
de rechange 

100 % 

100 g 

100 5¿ 

latieres premières, 
matériaux et 
emballage 

Jttaqu'à 80 % les cinq 
preeière« années et 
jusqu'à 70 i» à partir 
de la sixième année 

Jusqu'à 65 % 

Jusqu'à 40 % dan« des 
cas spéciaux 

30 * 

L'octroi de oee dégrevées de caractère général n'a pas découragé le développe»* 

des industrie, locale, qui fournissaient les produit. viBé. pour le. raisons oi-aprè. , 

a) » vertu de la loi de promotion industrielle, le Gouvernement national, lee 

organismes de droit public ou privé à buts sociaux ou d'intérêt public et 

tous lea organismes jouissant de privilèges octroyés par l'Etat, la province 

ou la oosnune ou recevant des fonds publics sont tenus d'acheter des produits 
nationaux. 

b) Us stadee du processus d'industrialisation atteints par le p*y. »u coure de 

la période considérée et l'étroiteeae de son marché ne lui ont permis de 
produire que deo biens intermédiaire, de types déterminés. 

U loi relative à l'impôt sur le revenu a fixé pour les entreprise, induetrielle. 
le barèae oi-après 1 

Sur les bénéfioes non distribués 

Sur les bénéfioes distribuée 

Sur les actions nominatives 

Sur les actions au porteur 

1S50-1961 ISSATO 
Pourcentage 

16 20 
16 35 

10 - 22 20 
20 40 
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W. 1964, la loi elative à Limp« sur 1. Mv.nu autoriaait un. déduction 
égal« à 25 J* d.. mo„t«rt. qu6 lM entreprise* industrielles investissaient en vue 
d'agrandir ou d'améliorer leurs installatila. 

U loi d« promotion industrielle da 1957 • stimulé 1. reinvest i.samant d.s 
bénéfice, an permettant da le. déduira d. l'impôt .ur 1. ravarm.   Do 1957 à 1970, 

le montant total da. reinvesti.saints da benéfica, destinés à augmenter la capacité 

productiva da. entraprise. pouvait itra déduit, ave imputation différé., du «entant 
da l'impôt aur la ravanu. 

D* »ai 1970 à juin 1971, ce privilèga a été auapandu an rai.on d. la grave cri«, 
budgétaire qua travrsait 1. pay, mai. il a été rétabli dans d'autra. conditions , 

déduction ave imputation différéa da 50 «5 da. réinvst i.sament s at application, avec 
approbation préalabla, .ur une bas. aélaotiv. 

T» 1957 à 1962, pour encourager la. inv«ti.samanta, la. amorti 
ont également été autori.es. 

int. accéléré. 

L«exemption da l'impôt .ur 1. »venu au titra da. bénéfice, réinvsti. s'est 

révéléa utile dan. la masure où alla a stimulé las inv st is..ment s mai., mir le plan 

fiscal, alla a entraîné una diminution très importante das recettes, d'autant plu. 

importante qu'an l'ab.anc. de tout contrôla il a été tenu compte non saulement de. 

invstissementt nécessaire pour accroître la capacité da production mais aussi de. 

capitaux affecté, simplement au renplacamant de l'équipement.   C'est pour cette raison 
que la législation industrielle a été modifiée. 

Jusqu'en juillet 1971, aimée où la décision 24 de l'Accord de Carthagàne concernant 
les capitaux étranger, est entrée en vigueur, l'Equateur n'avait imposé aucune 

restriction à l'entrée de ces capitaux, qu'il traitait comme les capitaux équatoriens 
afin d'encourager las investisseur« à las placer dans la pays. 

Cependant, en raison des problèmes auxquels se heurtait le développement de 

l'induatrie, du fait assentiellemant da l'étroitesse du marché, les invstissement. 

étrangers dans le secteur industriel n'ont pas atteint las otees nivaux que dans 
d'autras pays de la région. 
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La format ion du marché régional ou subrégional élargi et l'obligation de faire 

bénéficier, avant tout, les organismes locaux des avantages résultant de l'intégration 

ont imposé l'adoption d'une politique régionale er ce qui conoerne l'entrée et 

1 »utilisation des oapitaux étrangers dans les pays du groupe andln.    Les oapitaux 

provenant de la zone bénéficient naturellement du même traitement que les oapitaux 

d'origine nationale, oe qui a favorisé la création d'entreprises multinationales. 

Le* investissements effectués pendant les neuf dernières années d'application 

du premier plan de développement du pays ont dépassé les montants prévus par le 

programme industriel.   C'est grâce à l'ensemble de la politique industrielle que les 

investissements privés ont atteint les objectifs prévus.   Les principales mesures 

prises dans le cadre de oette politique sont les suivantes : la loi de promotion 

industrielle et les divers stimulants qu'elle prévoyait, la fourniture de crédits 

suffisants, l'étude et la promotion de projets industriels une souplesse relative 

dans l'application des stimulants, la formation de main-d'œuvre pour l'industrie, 

la protect ion douanière et monétaire, ainsi que l'organisation du cadre juridique 

et institutionnel du développement industriel.   Uh fait a également joué un rôle 

très important, o^est la prise de conscience par le pays tout entier de la nécessité 

de l'industrialisation. 
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V.    LES INSTITUTIONS ET L'INDUSTRIALISAT ION AU COURS DE LA PERIODS 1950-1972 

L'étude du développement économique c1-) l'Equateur, en g.'néral, de l'industrie 

et de l'élaborât ion des politiques et stratégies, en particulier! a été entreprise 

en 1952 *vec l'assistance technique de la C3PAL.    Le principal organisme qui a 

collaboré à ootte étude a été la Banque centrale de l'Equateur. 

En 1954» le Conseil national de la planification et de la coordination économique 

a été créé en vue de formuler les •jrandeB lignes d'une stratégie de l'industrialisation. 

En 1956, le Conseil a étudié la situation de l'industrie équatorlerai« et, dès 

1957i il a participé à l'élaboration de la loi de promotion industrielle, puis il a 

effectué plusieurs études qui lui ont permis de déterminer progressivement les grandes 

lignes de la politique et de la stratégie industrielles. 

En 1953| au quatrième chapitre d'une étude intitulée "Directives pour la program- 

nation du développement économique de l'Equateur", le Conseil a défini le rôle de 

l'industrie dan« le développement économique.    En 1961, il a élaboré un "plan immédiat 

de développement" qui comprenait un programme industriel pour la période 1961-1963* 

En 1Ç53t il * dressé le premier "plan de développement économique et social du pays 

pour 1903—1973"• qui contenait des programmes particuliers pour l'industrie et 

l'artisanat.   En I969, avec la collaboration de l'ILPES, il a établi un document 

intitulé "Bases d'une stratégie du développement dans le oontexte de l'intégration 

subrégionale", dont une partie se rapportait à la stratégie industrielle.   En 1972, 

il a publié le "plan intégral de transformation et de développement pour la période 

1973-1977"t auquel étaient annexés des programmes particuliers pour l'industrie 

manufacturière et l'artisanat. 

Le Conseil de la planification était et reffte chargé de la programmation indus- 

trielle et de l'affectation des priorités aux projets industriels.   En établissant les 

listes d'activités prioritaires des catégories    ''spéciale1' et "A" prévues par la lei 
de promotion industrielle, il est parvenu à assurer la coordination des programme, 

ainsi que la promotion et l'exécution des projets.    Le Ministère de l'industrie, du 

commeroe et de l'intégration (autrefois Ministère du développement et Ministère de la 

product ion) est chargé de l'élaboration des plans opérationnels, ainsi que de l'adminis- 

tration et du controle du développement industriell toutefois, il partage oette dernière 

responsabilité avec le Ministère des finances. 
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En vertu de la loi de promotion industrielle, il appartient à la Direction du 

développement  industriel du liniere de l'industrie, du commerce et de l'intégration 

d'évaluer les propjsitions de projets, mai., la classification des entreprises est du 

ressort d'un comité interministériel de pronotion industrielle où siègent, avec droit 

de vote, les représentants du rinietère de l'industrie, du Finistère des finances et 

du Conseil de la planification.    Les représentants du C3HDES et des chambres de 

l'agriculture, de  l'industrie et du commerce y siègent ógale.-nent, naie en qualité de 

conseillers. 

La mise en oeuvre de la politique économique visant à faciliter l'industrialisation 

rapide du pays n'a pas été confiée à un organisme unique, car l'Equateur a choisi de 

décentraliser ISE responsabilités en les confiant à plusieurs organismes spécialisés. 

Au cours de la période considérée (1950-1970), diverses institutions ont été 

responsables de l'exécution des projets industriels dont  le secteur public assurait 

la promotion.    Pendant les annóse 50, r.prcs la Société de promotion qui réalisa un 

petit nombre de projets relatifs à la cérauicme, au ciment et à l'usinage du ris, oe 

fut la Banque nationale de promotion.    Au cours des années 60, cette responsabilité 

a été répartie entre divers organismes : d'une part, l'Institut équatorien de sécurité 

sociale pour ce qui est de la promotion et de l'exécution des projets relatifs aux 

oiments Ouapan et  à la raffinerie de sucre Tababuela; d'autre part, lee sociétés 

régionales de développement pour ce qui est de la pronotion et des investissements 

dans le domaine industriel où elles ont notanEieiii assumé la responsabilité de projets 

concernant les produits laitiers,  lee abattoirs, les aliments équilibrés et les 

engrais organiques.    Snfin, depuis sa création en I964, la Société financière nationale, 

en vertu de ses statuts peut investir directement dans l'industrie, 30it seule, soit 

dans le cadre d'entreprises mixtes.    La société n'a usé de oette faculté qu'à la fin 

de la décennie en investissant dans des entreprises mixtes. 

Le programme industriel du plan intégral de transformation et de développement 

de 1973 a déterminé de façon concrète les responsabilités en matière de promotion et 

d'exéoution des projets industriels du secteur public, en désignant, comme organisme 

de base, la Société financière nationale chargée de coordonner ses propres investis- 

sements et ceux des autres organismes du secteur public, y oompris les orodits dégagés 

par le Ministère de l'indurirle, du commerce et de l'intégration. 
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Divers types de stimulante des invertissements ont été prévus et la responsabilité 

en a été confiée en Equateur à diverses  institutions.    C'est ainsi que le Centre de 

développement (CEHDES) a effectué, avec le concours de la Société financière nationale, 

des études de rentabilité de projeté et   les a communiquées aux investisseurs nationaux' 
et étrangers. 

liais les principaux stimulants de l'investissement sont ceux qui figurent dans la 

loi de promotion industrielle et accordôs sur décision conjointe de divers ministères, 

notaient du Ministère de l'industrie et  du Ilinistère des finances, compte tenu de la 

recomraandation du Comité interministériel de promotion industrielle ci-dessus mentionné. 

Un autre type de stimulant s a été appliqué par lee organismes financiers sous 

fora» de crédit pour le financement des industries. 

Si toutes oes activités sont confiées à divers organismes spécialisés, elles sont 

coordonnées, dans le cadre dec directive« des plane de développement, par le Conseil 

national de la planification et les services responsables du développement industriel 

au sein des orines directeurs des institutions.    L'organe national de centralisation 

en matière de stimulants des investissements, principalement de ceux qui figurent 

dans la loi de promotion industrielle est  le KinisUre de l'industrie, du commerce 
et de l'intégration. 

Au cours des années 50,  les institutions chargées d'octroyer les ressources 

financières à l'industrie ont été la Société de promotion, puis la Banque nationale 

de promotion; en outre, la Commission des valeurs, dépendant de la Banque centrale 

de l'Equateur, a également accordé une certaine assistance financière par le jeu du 

mécanisme d'homologation des titres négociés par l'intermédiaire de la Banque privée. 

La Société de promotion d'abord et la Banque nationale de promotion par la suite 

avaient la faculté d'investir directement dans de nouvelles industries et leur inter- 

vention a permis la réalisation de divers projets dans des domaines déterminés. 

Pendant les amees 60, plusieurs organismes spécialisés ont été créés dans le cadre 

du plan général de développement pour 1963-1973 «n vue d'allouer aux entreprises des 

ressources financières accrues et d'améliorer leurs systèmes d'administration et de 

contrôle.   En 1964, la Société financière nationale a remplacé la Commission des valeurs; 

elle a été dotée de ressources et a reçu des attributions précises en matière de 

financement de l'industrie et de promotion directe des investissements. 
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En 1966, le gouvernement a autorisé la constitution de la Société financière 

privée (COFrSC) dont les attributions sont analogues à celles de la Société financière 

nationale et qui, e-i cas de besoin, complet    les fonda octroya aux entreprises du 

secteur privé qui ne souhaitent pas avoir recours à la société publique. 

Outre ses opérations  bancaires, la Société financière nationale effectue un 

travail important en matière d'identification et de promotion de nouvelles industries, 

surtout dans le domaine de l'agriculture et des projets attribués à l'Equateur au titre 

du programma d'intégration de la région andine. 

Pour ce qui est de la main-d'oeuvre, l'Etat a créé en I967 le Service de formation 

professionnelle (SECAP); toutefois, disposant de ressources peu importantes, ce service 

n'a eu que des activités réduites jusqu'en 1970, araióe où il a reçu des Nations tfciies 

(OIT) une somme importante et où l'obliati on de lui verser une contribution a été 

imposée aux entreprises. 

Dans le domaine de la formation des cadres, il y a eu deux types d'action.    D'une 

part, le secteur privé, avec l'aide des institutions officielles, a créé à Quito et 

Quyaquil en I965 deux centres de formation des cadres  :  celui du Ouyaquil a fonctionné 

normalement  jusqu'à ce jour et celui de tjuito a été remplacé en 1Ç6Ç par le Centre 

de formation à la gestion des entreprises (CUTE).   D'autre part, l'Etat a également 

contribué à cette formation en créant, au cours des années 60, des instituts et 

facultés de gestion des affaires dans les centres d'éducation supérieure du pays.    J3n 

outre, l'Etat a créé le Centre de développement  (C^1ÎD33) aux fins de promotion industriell» 

et d'assistance technique à l'industrie.    Le CEHDES se charge, en général, de la promotion 

des lois et des moyens offerts par l'Etat pour favoriser la création et le développement 

des entreprises et, en particulier, d'études de marché et de rentabilité qu'il met 

à la disposition des entreprises publiques et privées. 

Pour promouvoir l'exportation de produits manufacturés, l'Etat a créé, en 1$65, 

l'Office central d'exportation des produite de l'artisanat  (OCEPA) destiné à stimuler 

les exportations des produits de ce secteur et de la petite industrie.   En I968, il a 

créé l'Institut du commerce extérieur et de l'intégration (ICEI), qui a reçu des 

attributions beaucoup plus larges de promotion des exportât ions, tant dann le secteur 

manufacturier que dans les secteurs agrioole, minier, et autres.   2n 1973, l'ICEI a 

été rattaché au ïîinistère de l'industrie, du commerce et de l'intégration. 



ID/to. 176/4 

L'information technique sur le choix de, procédés de fabrication, la conception 

dee produits,  l'outillage et l'équipement en général est la principale tâche d'assis- 

tance technique asrtgnée au Centre de dóve? oppement CEKDflS. 

Depuis 1964,  le CEIIDES a ainsi entrepris des travaux do "diagnostic industriel" 

et adressé aux chefs d'entreprises de. recommandât i or, s relatives aux usures à prendre 

pour améliorer le foncticnement de leur établissement.    Cependant, le CSSDES n'a pu 

quo très rarement  suivre la mi.e en oeuvre des ne.ures suggérées.    Pour être en mesure 

de suivre 4u début à la fi, les activités d'assistance technique, le gouvernement 

a demandé aux Nations Unies (OlIUDl) - qvi  ont accept,: - de mettre en oeuvre, dans le 

pays, un projet portant h la fois sur les deux aspects de l'assistance technique : le 

diagnostic et l'application de mesures destinées à améliorer la productivité des 
entreprises• 

L'Etat n'est  intervenu qu'au stade de l'adaptation des produits et des procédés 

de fabrication aux conditions locales dans le cas de l'artisanat et de la petite 

industrie et  il a confié cette t«che à l'OC^PA. 

En ce qui concerne la normalisation des produits manufacturés et le contrôle de 

qualité, bien que le plan de développement ait reconnu en 1963 la nécessité de créer 

un institut spécialisé, ce n'ert qu'en 1970 que l'Institut equatori«« de noraalisation 

(HÜBT) a vu le jour.    L'Institut relève du lïinistère de l'industrie, du commerce et 
de l'intégration. 

ai conclusion, pour oe qui est de la promotion et de l'orientation des industries, 

le Qouveme««rt équatorien a choisi do répartir les responsabilités et les activités 

entre divera organismes spécialisés afin d'arriver à une plus grande efficacité. 

Bien entendu, oette décision exige une coordination efficaoe pour qu'il n'y ait pas 

de conflits et d'incohérences qui détournent de leur but les orientations données au 
développement industriel. 

La participation de représentante des organisms qui s'oocupant du dévtloppeaent 

industriel au niveau de la direction de chacun des organismes et comités interministériels 

a parais dans une très grande masure d'assurer oette coordination; toutefois, on 

s'efforoe de l'anéliorer encore en s«appuyant sur l'aide politique accordée par le 

gouvernement aux programmes inscrits dans I3 plan intégral de transformation et de 
développemant. 
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Importation« (valeur ce.f.) 

Täcportatione (valeur f.o.'b.) 

Baiane« cousue rei al e 

Table'u 3 

Balance rlu commerce extérieur 

(millions -?.e  sucrée) 

125â .15.60 Ì2& 1970 

1 629 1 72C 2 S7C 5 254 

1 331 1 53H 

- 190 

2 375 

- 602 

3 919 

- 290 -1 335 

Importations d'articles manufacturée 
(valeur oouft) 1 517 

Exportations d'articles manufacturée 
(valeur   f.o.1:.) I07 

Taux de change du dollar 
(en sucres) 16,07 

1 643 

06 

16,25 

2 605 

31/. 

18,22 

A 750 

474 

21,42 



Tableau / 

Pppulatio    active 
(milliers de pereonnee) 

ID/^O.176/4 
Porr»   ^7 

Agriculture 

Industrie manufacturière 

Cotonerò« 

Autres Moteurs 

TOTAL 

JÌ52 1260 0220 mi 
626,1 829,5 1 OÖ5,4 1134,1 

152,2 201, e 260,1 273,3 

67,9 92,7 135,4 147,7 

216,4 313,1 460,0 500,6 

1  062,7 1 437,1 1 940,9 2 073,7 

Tableau 5 

Hombre de personnes employées dans le secteur industriel 

A. Entrepriser, oocupant IOO personnes 
ou plue 

B. Entreprises occupant de 
10 h 99 personne a 

C. Entreprise*, occupant de 
5 ô. 10 personnes 

B. Ait reprises occupant moine 
de 5 personnos 

TOTAL 

Tomb re 
/entreprises 

72 

707 

1 727 

19 789 

22 295 

Nombre total de 
personnes employées 

20 090 

18 811 

8 728 

40 969 

88 59ft 

Source   s Recensement industriel de I965. 
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